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Le point de vue
de ense'gnant de EST

D'abord, qu'est-ce qu'un enseignant de l'EST?
Il est plus malaise de repondre a cette ques-
tion qu'il n'y paralt 	 premiere vue. Car con-
trairement á l'enseignement secondaire dit clas-
sique ou a l'enseignement primaire, il n'existe
pas de profil type pour l'enseignant de l'EST.
Nous y trouvons des enseignants fonctionnaires
et des enseigants charges de cours, des maltres
de cours speciaux, d'anciens instituteurs avec
ou sans formation universitaire complementaire,
des enseignants ayant suivi quelques annees
d'etudes universitaires et des enseignants qui
sont des universitaires diplOmes, et même des
ingenieurs qui n'apprecient pas qu'on les confon-
de avec les autres universitaires. Le corps
enseignant de l'EST est donc loin d'étre homogene
ce qui se manifeste par de nombreuses differences
de statut et de grade et permet au ministere
de tutelle de faire jouer a merveille le principe
"divide et impera".

Si cette variete s'explique pour une part par
le manque de personnel disponible lors de la
mise en place de l'EST	 partir de 1979, il
faut aussi constater que le Ministere de l'Educa-
tion Nationale (MEN) n'a pas jusqu'á ce jour
clairement defini sa politique de recrutement
du personnel enseignant de l'EST. Depuis 1979,
M. Boden merle en fait une politique de recrute-
ment en zigzag. Au debut le MEN a recrute beaucoup
d'instituteurs pour lesquels le transfert dans
l'EST constituait une promotion. Ils ont ete
en general classes dans le grade E 5 apres avoir
suivi une formation complementaire. Puis l'afflu-
ence de candidats aux concours d'admission au
stage pour l'enseignement secondaire devenant
de plus en plus massive et les postes libres
dans les lycees classiques devenant de plus
en plus rares, la plupart des jeunes professeurs
E7 ont ete nommes, souvent contre leur gre,
dans l'EST.

Il en re- suite qua plusieurs reprises des direc-
teurs de lycees techniques ont exprime des reser-
ves quant a l'opportunite de nommer des profes-
seurs d'enseignement secondaire dans cet ordre
d'enseignement. Il est reproche en particOlier
ces derniers une trop grande severité dans

la notation ce qui expliquerait e.a. les nombreux
echecs scolaires des Cleves, ainsi qu'un manque
d'adaptation au monde de la formation profession-
nelle. On prete d'ailleurs au ministre F. Boden
l'intention de reduire de nouveau le recrutement
de professeurs-stagiaires et d'engager davantage
d'instituteurs. Alors professeurs ou instituteurs?

En fait, le probleme du recrutement cache un
autre probleme, qui est celui de la formation
pedagogique. Ce qui est certain, c'est que ni
les instituteurs, ni les professeurs n'ont recu
une formation pedagogique adaptee aux problemes
et aux difficultes scolaires des eleves de l'EST.
Prenons le cas d'un jeune stagiaire qui vient
de passer avec succes le concours d'admission
au stage pedagogique. La plupart du temps, il

est affecte a un lycee technique ob il donne
ses cours, mais l'essentiel de sa formation
pédagogique est orientee d'apres les objectifs
et les methodes de l'enseignement secondaire
classique. Le stagiaire dolt passer son examen
pratique, ä l'exception d'une seule epreuve
dans l'enseignement secondaire classique. C'est
donc cot ordre d'enseignement qui est propose
comme modele de reference. Ce parti pris de
la part des responsables du stage pedagogique
repose sur la devise: "Qui peut le plus, peut
le moins", come si l'EST etait "le moins".
Or, un bon enseignant du classique nest pas
forcement un enseignant performant dans l'enseig-
nement technique, lequel requiert au contraire
beaucoup plus de savoir-faire pédagogique. On
ne montre jamais au cours du stage de formation
theorique comment presenter une matiere diffici-
le devant une classe faible du regime technique.
L'inadaptation, le decouragement, voire la resig-
nation sont les consequences de ce manque de
formation pour beaucoup d'enseignants nommes
apres leur stage ä un lycee technique. Pourquoi
faut-il exercer les stagiaires 	 la presentation
de sujets compliques en classe de Ile ou de
Iiere, si leur tache quotidienne sera faite
de 8e fil II ou 9e fil III? N'y aurait-il d'ail-
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leurs pas moyen d'equilibrer la täche de l'en-
seignant en creant un corps unique de profes-
seurs, capable de par sa formation pedagogique
d'enseigner dans les deux types d'enseignement
en meme temps?

L'absence de ligne claire de la part des respon-
sables du MEN dans l'execution de la loi de
1979 est une autre source de mecontentement
pour beaucoup d ' enseignants. Il faut d'ailleurs
constater que dans aucun secteur du MEN, la
valse des attaches ministeriels n'a ete aussi
importante depuis 1979 que dans celui de l'EST.
Le manque de coherence et le replatrage continu-
e] soot particulierement perceptibles au niveau
des criteres de promotion et de la finalite
des differentes finer-es du cycle d'observation
et d ' orientation. Ainsi, le me. me eleve qui echoue
a la fin dune annee scolaire, peut tres bien
reussir l'annee suivante s'il beneficie de l'ap-
plication de nouvelles facultes de compensation.
Ou bien, la gamme des debouches pour les diffe-
rentes filieres du cycle d'orientation et d'ob-
servation peut s'agrandir ou se retrecir au
gre des pressions et interventions des Chambres
professionnelles, ou selon les besoins du patro-
nat. A cause de ces flottements, l'enseignapt
ne dispose plus de points de repere pour justi-

fier son systeme de notation des devoirs en
classe; il se retrouve seul, sans principes
directeurs lorsqu'il s'agit de differencier
le contenu pedagogique dune filiere	 une
autre.

L'élaboration et la modification de la grille
horaire est traitee avec le même manque de cohe-
rence. Du jour au lendem	 , un attaché minis-
teriel peut modifier une grille horaire, p.ex.
augmenter ou reduire les levns d'enseignement
d'une branche donn6e, sans concertation aucune
avec les enseignants ni avec les commissions
nationales concernees.

Ainsi apres 1980, le MEN avait decide la crea-
tion de certaines nouvelles branches d'enseigne-
ment (p.ex. initiation a la vie active, connais-
sance du monde contemporain), et on a d0 attendre
pendant des annees que des programmes, du materi
el didactique pour les eléves soient elabores.
Et il arrive qu'au moment 06 une commission
nationale met la derniere main a l'élaboration
dun cours, un responsable ministeriel qui ne
s'est jamais occupe du dossier, commence déja
par un simple trait de plume la demolition de
ce qui a ete cree pendant des annees avec beau-
coup de bonne volonte par des enseignants. Si
on sait que le montant des indemnites pour les
commissions nationales de l'EST ne de- passe que
legerement la molt-le de ce qui est alloue dans
l'enseignement secondaire classique, on ne peut
plus s'etonner du depit des enseignants. Comment
peut-on motiver de la sorte des enseignants
dans un nouvel ordre d'enseignement 00 une grande
partie du travail pedagogique reste encore a
accomplir?

Jacques MAAS, professeur

Chancengleichheit
oder Anpassung an
Arbeitsmarkt

Die Reform des technischen Sekundarunterrichts und
der Berufsausbildung durch das Gesetz vom 21.5.
1979 hatte den doppelten Anspruch, einerseits mit-
telqualifizierte Arbeitskrafte auf der Ebene des
CATP auszubilden sowie Vorbereitungstudien fur he-.
here technische Schulen anzubieten und anderer-
seits greBere Chancengleichheit im Bildungswesen
zu gewahrleisten, vor allem durch die EinfUhrung
einer gemeinsamen orientierenden Unterstufe (Cycle
d ' Observation et d ' Orientation), in der die Ein-
setzung verschiedener Leistungsgruppen den unter-
schiedlichen Leistungen und Fahigkeiten der SchU-
ler gerecht werden sollte.

Diese Reform war des Resultat der schulpoliti-
schen Diskussionen der 70er Jahre, als die Loge
auf dem Arbeitsmarkt durch Vollbeschaftigung ge-
kennzeichnet war. Die bildungspolitischen Diskus-
sionen drehten sich um die Schwerpunkte: Chancen-
gleichheit, verbesserte berufliche Qualifikationen
nit mehr Allgemeinbildung fur jeden in einem demo-
kratischen Schulwesen. Die Anpassung der Schule an
die Anforderungen der Arbeitswelt, die Orientier-
ung nach den quantitativen BedUrfnissen des Ar-
beitsmarktes, der Ubergang und die Beziehungen
zwischen Schule und Beruf wurden erst spater, in
den 80er Jahren, mit zunehmender	 Jugendarbeits-
losigkeit Diskussionsschwerpunkte. Der " Luxus " der

Chancengleichheit rOckte als Anliegen hinter den
Herausforderungen der neuen "handfesteren " Pro-

bleme zurUck.

Liberale	 r Cha--Tx mglcichhe't

Der Anspruch der schulpolitischen Diskussionen der
spaten 60er und 70er Jahre war, die Chancen des
Zugangs zu Positionen in der Berufshierarchie,
die ja mit unterschiedlichen materiellen und so-
zialen Vorteilen verbunden sind, flit-. die Kinder

aller sozialen Schichten gleichzuschalten. Die
liberale Sicht der Chancengleichheit nimmt eine
relativ geringe Abhangigkeit der Fahigkeiten von
der sozialen Herkunft an und geht davon aus, daB
die Beseitigung gewisser ekonomischer, geographi-
scher und institutioneller Barrieren (finanzielle
Studienhilfen, Regionalisierung der Ausbildungs-
angebote, Strukturreformen im Schulwesen) aus-
reicht, um Kindern aus sozial henachtelligten
Schichten in gleichem MaB Zugana zu alien Bil-
dungswegen und Berufsmeglichkeiten zu gewahren.
Die strukturelle Reform von 1979 (Orientierungs-
stufe, Leistungsgruppen, Ferderkurse - also formal
freier Zugang und eine Verbreiterung des Pildungs-
angebotes) entspricht dieser Perspektive. An den
Bildungsinhalten mit den vermittelten 1,,ertsystemen
und an der Padagogik anderte sich genauso wenig
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